Sur le Groupe National DHD 

Depuis son engagement en faveur de la promotion du développement humain, il y a un peu plus d’une décennie, le Burkina Faso a posé des actes notables. Cet engagement s’est notamment concrétisé par la Lettre d’Intention de Politique de Développement Humain Durable (LIPDHD 1995-2005). Ce cadre de  référence global a permis au Gouvernement burkinabè d’impulser une nouvelle dynamique de réflexion nationale pour guider ses actions de développement à long terme. Cette option a connu une esquisse officielle dans le discours d’orientation du 2 juin 1994, du Président du Faso Blaise Compaoré. Dans cette optique et conformément aux orientations générales du gouvernement burkinabè, le Programme des Nations Unies (PNUD) a lancé dans les années 1990, l’initiative stratégique développement humain durable (DHD) sous l’égide du ministère alors en charge de l’économie et des finances. Cette initiative a permis la mise en place du Groupe National de Réflexion sur le Développement Humain Durable (GNR DHD) en 1995. Au sein de ce groupe on retrouve des hauts responsables de l’administration publique, de la société civile et du secteur privé. Ce qui fait du GNR DHD une structure qui peut prétendre avoir une vue objective sur les différentes questions concernant la vie politique, économique et sociale de notre pays.

Depuis sa création, le GNR DHD comme son  nom l’indique s’est attaché à  promouvoir le concept du développement humain durable au Burkina Faso. C’est ainsi que depuis  1997, le Groupe publie régulièrement un rapport national qui contribue au dialogue sur les politiques nationales. Les grands objectifs du GNR DHD sont de : 

· élaborer régulièrement un rapport national sur un thème important de développement ;

· assurer le fonctionnement et la pérennisation du Groupe et permettre à ses membres de participer pleinement à la vie de la structure ;

· contribuer à la résolution des problèmes économiques et socio-culturels par la diffusion des rapports.
· développer la solidarité et l’esprit de cohésion entre ses membres ;

· favoriser l’osmose entre les trois grandes composantes de la société que sont l’Etat, la société civile et le secteur privé ;

· organiser des ateliers de formation et de vulgarisation des rapports au profit des différentes couches socio-professionnelles du Burkina Faso notamment le monde rural généralement non alphabétisé en français et très souvent marginalisé dans les discussions de portée nationale, le concernant au premier plan.

L’activité du GNR DHD s’est traduite par la publication de cinq rapports nationaux annuels :

· le premier en 1997 sur l’état des lieux des principales dimensions du développement humain durable au Burkina Faso ;

· le deuxième en 1998 sur la lutte contre la pauvreté. Par son impact sur le dialogue des politiques et des stratégies de développement, ce rapport a contribué à la formulation du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté au Burkina Faso (CSLP) ;

· le troisième en 2000 sur la bonne gouvernance et ses implications pour une meilleure gestion des affaires publiques. Ce rapport a encouragé la mise en œuvre de projets et programmes de renforcement des capacités des institutions nationales en charge de la promotion de la bonne gouvernance ;

· le quatrième en 2001 s’est penché sur la problématique du VIH SIDA. Par le biais de ce rapport, le GNR DHD a porté cette problématique au devant de la scène nationale et internationale. Ce document a été lancé à Barcelone en Espagne lors de la conférence sur le SIDA, il a en outre été traduit en Anglais et dans les principales langues du pays (mooré, dioula, fulfuldé) et a permis la tenue de plusieurs ateliers régionaux et un atelier de synthèse au plan national. Ces activités ont servi à élaborer des stratégies pour endiguer la propagation du « mal du siècle » et lutter contre ses effets dévastateurs sur la dynamique du développement humain. En outre, ce rapport a nourri la réflexion des experts et des praticiens du développement pendant la XIIème conférence internationale sur le VIH SIDA et les maladies sexuellement transmissibles (CISMA), tenue du 9 au 13 décembre 2001 à Ouagadougou ;

· le cinquième rapport publié en 2004 porte sur la corruption et est le premier au niveau mondial  à se pencher comme rapport national sur la corruption et particulièrement sur ses conséquences néfastes pour le développement humain durable ;

· le prochain rapport sur le secteur privé sera lancé en septembre 2007. 

